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La semaine dernière, j'ai déjeuné avec une fonctionnaire d'as-
sez haut rang au sein du gouvernement croate. Elle m'a rapporté
le cas d'un jeune Croate qui avait vu la tête de son meilleur ami
piquée au bout d'une perche. Fou de rage, il s'était adonné à
toutes sortes d'atrocités dans le village musulman.

La folie se poursuit sans arrêt. Je pensais qu'elle me décrivait
un fête aux enfers. Que pouvons-nous faire? Pourquoi nos jeunes
militaires canadiens devraient-il s'exposer à de tels risques?
Pour nous, ce conflit n'a aucun intérêt économique ou stratégi-
que, par contre, il revêt un certain intérêt moral.

À la fin de la dernière grande guerre, le monde disait: «Jamais
plus nous ne tolérerons ce genre de génocide.» Pourtant, l'holo-
causte se reproduit de nos jours.

Je proposerais que les Forces armées canadiennes, de concert
avec les troupes de l'ONU et les forces armées d'autres pays,
aménagent des havres sûrs, où tous les hommes, les femmes et
les enfants qui veulent échapper à ces horreurs pourraient trou-
ver refuge. Nous proposons également que les Croates et les
Serbes...

Le vice-président: Je regrette, mais le temps de parole du
député est écoulé et de nombreux autres députés veulent interve-
nir.

M. de Jong: Monsieur le Président, pourrais-je avoir le
consentement unanime de la Chambre pour prendre une minute
de plus afin de terminer mon exposé?

Le vice-président: Y a-t-il consentement?

Des voix: D'accord.

M. de Jong: Monsieur le Président, les Forces armées cana-
diennes ont un rôle à jouer en Croatie. Le tiers du territoire de la
Croatie est encore occupé par les forces serbes. Nos soldats ne
peuvent quitter la région. Si nous retirons nos troupes de la
Croatie et de la Bosnie, l'holocauste prendra des proportions
inimaginables. Cela ne fait absolument aucun doute.
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Même si le conflit en Croatie n'a pas été réglé, au moins les
combats et les massacres ont cessé. Les Croates et les Serbes se
parlent. Ils ont conclu une entente. Ils ouvriront des ambassades
dans le pays de leurs adversaires et parviendront un jour à régler
leurs différends par la négociation, évitant ainsi le massacre de
nombreux autres hommes, femmes et enfants.

Nos soldats canadiens ont sauvé des centaines de milliers de
vies. L'heure n'est sûrement pas venue de mettre fin à nos efforts
louables.

Mme Bonnie Brown (Oakville-Milton): Monsieur le Prési-
dent, c'est un plaisir de prendre la parole à la Chambre pendant
que vous êtes au fauteuil et, en dépit de l'heure tardive, de voir
que certains collègues sont toujours ici.

Puis-je dire à quel point je trouve vraiment opportun que le
premier débat spécial de la présente législature porte sur le
maintien de la paix et cela, pour plusieurs raisons.

Initiatives ministérielles

D'abord, l'élection de 200 nouveaux députés manifeste du
désir des Canadiens que les choses changent et, en même temps,
que le Parlement revienne à l'essentiel. Certes, la quête de la paix
et de la justice constitue la vocation première du gouvernement,
mais la paix n'est pas un objectif facile à atteindre. Les grands
penseurs du passé ont médité sur sa nature insaisissable. Est-ce
l'incapacité des particuliers à résoudre leurs différends sans
recourir à la violence qui se reflète dans les guerres civiles et les
conflits internationaux? Ou sont-ce les conflits internationaux
qui laissent dans leur sillage un style de violence qui fait son
chemin à partir du front jusque dans les villes, les différents
quartiers et, en fait, les foyers?

Ensuite, le sujet est pertinent puisque les Pères de la Confédé-
ration l'ont choisi comme premier des trois principaux objectifs
de notre pays, avant l'ordre et le bon gouvernement.

Enfin, la situation effroyable qui prévaut en Bosnie-Herzégo-
vine angoisse tous les Canadiens qui assistent tous les soirs sur
leurs écrans de télévision à la souffrance humaine.

Par conséquent, je tiens à remercier le premier ministre
d'avoir annoncé une réforme de la politique étrangère et de
défense et le ministre de la Défense nationale, de nous avoir
fourni l'occasion de donner notre opinion.

Rien ne me lie personnellement au domaine militaire ou au
sujet du débat, mais je sais qu'en ce moment, les Canadiens
s'intéressent de près aux dépenses de leur gouvernement et
remettent même en cause l'utilité des dépenses militaires à long
terme. Ils ne croient plus que les Russes constituent une menace
et la protection qu'ils veulent, c'est la protection contre les
pertes d'emploi, la pauvreté, la faim, la maladie et l'escalade de
la violence dans leur société.

Ils comprennent que la défense et l'achat de matériel militaire
toujours plus perfectionné nécessitent de précieuses ressources
qui pourraient servir à l'édification du pays. Par exemple, on a
dit que les travailleurs de la santé et les bénévoles des groupes
communautaires qui s'occupent des levées de fonds pour les
hôpitaux locaux se demandent pourquoi ils organiseraient des
ventes de pâtisseries pendant que le gouvernement envisage de
dépenser des sommes astronomiques pour l'armée.

Les Canadiens reconnaissent cependant que l'armée offre des
emplois, permet à des chercheurs scientifiques de faire carrière,
contribue aux profits de certains gens d'affaires et aide, au
niveau local, certains politiciens.

En dépit des questions que soulèvent les dépenses de notre
défense nationale, je crois que la plupart des Canadiens sont fiers
de notre rôle dans le maintien de la paix et de la réputation que
nous nous sommes taillée en intervenant dans des endroits trou-
blés de la planète. Très peu savent que le coût du maintien de la
paix ne représente qu'environ 2 p. 100 des dépenses militaires
dont ils s'inquiètent tant.

Les Canadiens savent que la fin de la guerre froide et l'émer-
gence du tribalisme ont transformé la nature des conflits qui
émergent.
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